CAS PRATIQUE

« OUENNE* VEUT GARDER SA CABINE TELEPHONIQUE ! ».

 °Ouenne est une ville fictive - il s’agit d’un cas d’école.


Le petit bourg de  « OUENNE » situé à 20 kilomètres d’une préfecture d’un département du Centre Ouest de la France compte 484 habitants au dernier recensement  national.


Dans ce charmant village rural vivent essentiellement plusieurs générations de  familles originaires du village (pour un 1/3), et  des ménages, ex-citadins, ayant fait le choix d’habiter en milieu rural pour vivre les joies quotidiennes de la campagne.


L’activité économique y est peu importante. 

L’activité agricole autrefois dominante est assurée par 5 agriculteurs organisés sur  la forme de 2 GAEC

	Nom du groupement
	activités
	Nbre d’adhérents
	Nbre de salariés

	« GAEC DU GAZEAU »
	Elevage porcin
	2
	1

	«  GAEC « LEMOINE-BERTAUD »
	Culture céréalière
	3
	2



On peut relever aussi la présence de 3 entreprises au sein de la commune: 

	Nom de l’entreprise 
	activités
	Nbre d’associés
	Nbre de salariés

	TRICHET FRERES SNC
	Artisan menuisier
	3
	5

	REMI BONNAUD
	Fabricant de girouettes
	0
	0

	SARL « RIVAUD BATIMENT »
	Maçonnerie 
	6
	50



A l’image de nombreuses communes rurales, le service public est représenté par :



- la mairie (qui emploie une secrétaire et un cantonnier), 



- une école à 2 classes au sein de laquelle 35 élèves sont scolarisés. Pour les 


enfants plus âgés, la scolarisation se fait dans le collège du canton situé à 6 Km 


de « OUENNE » ou dans les lycées de la préfecture.

Autrefois, vous diront les anciens, il existait :

- un bureau de poste fermé depuis maintenant 21 ans, 

- un bar-alimentation fermé depuis plus de 10 ans pour cause de retraite,

- une station service fermée pour liquidation judiciaire depuis 18 mois. 

Maintenant toutes ces activités et les autres nécessaires au quotidien (médecin, assurances, banques, alimentation…) sont disponibles dans le chef-lieu de canton.

Aujourd’hui, la plupart des  résidents actifs ont un emploi hors de la commune.

	actifs
	inactifs

	223
	261

	Emplois dans la commune
	Emplois hors commune
	Scolaires - étudiants
	retraités
	Demandeurs d’emplois

	20
	203
	105
	146
	10



Malgré tout cela la qualité de vie y est paisible et de bonne quiétude. Quelques associations animent le quotidien des habitants :

	Nom de l’association
	activité
	Nombre d’adhérents

	AS « OUENNE FOOTBALL »
	football
	50

	OUENNE EN FOLIE
	Foyer de jeunes
	15

	« LE CLUB DES AINES »
	Loisirs pour retraités
	65

	Association des parents d’élèves
	Association de parents d’élèves 
	15

	« VIVRE  à OUENNE »
	· développer la participation et l’information des habitants de la commune 

·  défendre la qualité de vie en milieu rural
	16



Enfin, il existe un comité d’animation qui organise une fête annuelle en mars autour du thème des métiers d’antan. Cette manifestation qui  vient de fêter sa deuxième décennie d’existence  mobilise lors de son organisation plus de la moitié des habitants du village et reçoit la visite de plus  de 10 000 spectateurs lors du premier week-end de printemps.


Lors du dernier conseil municipal mensuel, Madame CHARTIER, premier magistrat de la commune a annoncé aux élus membres du conseil qu’elle avait reçu un courrier du Directeur Régional de France Telecom lui faisant part qu’à compter du 1er février prochain, l’entreprise publique souhaitait  enlever l’unique cabine téléphonique du village aux motifs :

· qu’elle est sous-utilisée,

·  qu’elle subit régulièrement  de nombreuses dégradations depuis plusieurs mois,

· qu’il existe une cabine téléphonique dans la commune voisine située à moins d’un kilomètre.

Cette information fût au centre des débats de ce conseil. 

 Déjà, il y a 20 ans, les négociations  avec les PTT avaient été vives puisque les habitants de OUENNE avaient dû mener une action collective  pour  obtenir l’implantation de la cabine sur la place de la mairie et non sur la place de l’église près du bar-alimentation comme le souhaitait le ministère des postes et des télécommunications. Le choix de la place de la Mairie était stratégique, puisque c’est ici que se situe l’arrêt d’autobus de la ligne régulière entre la préfecture et le chef-lieu de Canton, et l’arrêt des transports scolaires pour le collège et le lycée. 


De plus, la place de la mairie se situe aux abords de la route départementale ce qui permet aux conducteurs qui cherchent leurs chemins de l’utiliser.


Enfin c’est sur cette place publique que se situait l’ancien bureau de poste où l’on pouvait venir téléphoner. 


Face à la décision de « France TELECOM » l’association « VIVRE à OUENNE » décide de mener une action collective très forte (pétition, réunion publique, courrier aux élus locaux, …) pour s’opposer  à la disparition de ce service collectif. 


Depuis 15 jours, les débats sont vifs et animés. Le maire de la commune décide d’organiser une réunion de médiation à laquelle sont invités les représentants de France TELECOM  et les représentants de l’Association « VIVRE A OUENNE »

Quinze jours plus tard la réunion a lieu à la mairie et un débat contradictoire s’opère entre les représentants de France Télécom , les élus et les habitants de OUENNE.


Vous allez participer à cette réunion de médiation. L’objectif de cette rencontre étant de trouver un accord sur l’avenir de cet équipement collectif.

	TRAVAIL A FAIRE

	Composer les groupes du  jeu de rôles 

	groupe
	1
	2
	3

	Composition du groupe
	Noms des élèves 


	Noms des élèves
	Noms des élèves

	Lire l’ensemble du  document

+ Annexe 1+2+3+4

	Préparer votre intervention  pour  la réunion de médiation  (annexe 5)

	Organiser votre observation du jeu de rôle 

	Observation du jeu de rôle 
	Compléter l’annexe  6


ANNEXE  1 – LES MISSIONS DES SERVICES PUBLICS DE France TELECOM


Les missions de service public de France Télécom étaient fixées par le code des Postes et Télécommunications (art.L.35 et suivants). Elles comprenaient le Service universel et la fourniture d’un certain nombre de services obligatoires plutôt destinés aux entreprises. La loi du 31 décembre 2003 relative au service public des télécommunications et France Télécom prévoit que, désormais, les obligations de service universel sont attribuées à la suite d'une procédure d'appel à candidatures dont les conditions sont précisées par décret. Dans l'attente du résultat de ces appels à candidature, France Télécom continue à assurer ses missions de service public comme par le passé.

Le service universel consiste en la fourniture d’un service téléphonique de qualité, à un prix abordable. Son périmètre inclut le service de base du téléphone fixe (abonnement + abonnement restreint, et implicitement l’accès bas débit à Internet disponible depuis toute ligne de base), l’accès gratuit aux numéros d’urgence et l’inscription à l’annuaire. Le service universel comprend également la fourniture d’un service de renseignements et de l’annuaire, ainsi que la desserte du territoire national en cabines téléphoniques publiques. Il ne concerne donc pas l’accès haut débit ni les mobiles. L’engagement de France Télécom de fournir l’Internet haut débit pour tous et de couvrir, avec les autres opérateurs de téléphonie mobile, l’ensemble des zones «blanches» en réseau GSM mobile d’ici 2005 est donc une priorité pour l’entreprise.

Concernant la publiphonie, France Télécom installe, au titre de ses obligations de service universel, une cabine par commune de moins de 1000 habitants, et une supplémentaire par tranche de 1500 habitants, jusqu’à 10 000 habitants. Obligation aujourd’hui largement respectée, puisque 45 000 publiphones sont ainsi requis par la Loi, alors que l’on dénombre 140 000  cabines sur la voie publique.

La directive européenne sur le service universel, qui fera l’objet d’une transcription dans la loi française, stipule qu’un Etat membre est désormais tenu de mettre en œuvre une désignation des opérateurs de service universel «efficace, transparente et non discriminatoire  qui n’exclut a priori aucune entreprise». La ou les entreprises chargée(s) d’assurer les missions de service universel seront désormais désignées à la suite d’un appel à candidature.


http://www.francetelecom.com/fr/
ANNEXE  2 -  ETRE PLUS PROCHE DES ACTEURS LOCAUX
Les collectivités locales et territoriales ont des exigences spécifiques en matière de télécommunications et de technologies de l’information et de communication (TIC). Partenaire de longue date, France Télécom accompagne le développement des collectivités et est attentive à l’évolution de leurs besoins. Sa Direction des Collectivités Locales, de l’Education et de la Formation développe une offre complète, stratégique et pérenne qui répond aux attentes des collectivités, via chaque agence commerciale et Direction Régionale où chaque collectivité peut nouer un dialogue constructif avec un interlocuteur compétent, à l’écoute de ses préoccupations.

Accompagner les collectivités sur le terrain

Développer les télécommunications et les TIC dans une collectivité locale va au-delà de choisir un ensemble de solutions techniques. Chaque collectivité locale présente des caractéristiques géographiques et démographiques liées à son propre tissu économique local. C’est pourquoi la démarche d’accompagnement de France Télécom est personnalisée : analyse des besoins en tenant compte des infrastructures existantes, conception de différentes solutions envisageables en fonction des ressources allouées et des priorités. France Télécom offre également aux responsables locaux une prestation de conseil  pour  l’aide à la prise de décision, assure la mise ne œuvre et la maintenance ainsi que la formation des agents territoriaux.

Sur le territoire national, France Télécom a, depuis plusieurs années, diversifié ses canaux de distribution pour s’implanter au plus près de ses clients, tout en continuant à assurer sa mission de service public prévue par la Loi*.

Ces réseaux de distribution complémentaires directs et indirects constituent un maillage serré du territoire, pour répondre à l’ensemble des besoins des particuliers, professionnels, entreprises ou collectivité locales.

http://www.francetelecom.com/fr/
Pour aller plus loin sur la présentation du groupe France-télécom 

http://www.francetelecom.com/fr/
http://www.journaldunet.com/0212/021206wanadoo.shtml
ANNEXE  3 - France TELECOM RESSUSCITE


Il faut se pincer pour y croire. France Telecom attire tous les honneurs: les juges de paix du marché s'enflamment à nouveau, les analystes de Goldman Sachs recommandent le titre à l'achat, et l'action enregistre la troisième meilleure performance du CAC 40 ; l'agence de notation Moody's affirme préparer un relèvement de la note des dettes de France Telecom et d'Orange, et la direction de l'entreprise proclame, sondage à l'appui, que le fleuron national a retrouvé la confiance des Français ! Un miracle pur, pour qui se souvient du drame qui faillit perdre l’entreprise, il y a un peu plus d'un an, quand le patron  Michel Bon, humilié, était contraint de jeter le gant. Etranglé par une dette inouïe de près de 70 milliards d’euros, déstabilisée par des pertes d'exploitation sans précédent, lâché par le marché, France Telecom titubait tandis que s’ouvrait le procès de l'Etat actionnaire. 


Mais qui donc a ressuscité France Telecom ?  Faut-il célébrer le magicien Thierry Breton, un patron dont les amis disent qu'il est taillé pour le gros temps ? Faut-il louer l'Etat actionnaire, qui une fois encore sauva la mise au capitalisme français ? A écouter l'ancien président déchu, Michel BON , la vérité est tout autre : si, au fil des quatre dernières années, le résultat opérationnel de France Telecom a progressé de 90 % et son excèdent brut d'exploitation de 75 %, « c'est le fruit de la stratégie adoptée en  1996 . (…)


Le  redressement de France Telecom repose sur la qualité de l'équipage, et pas seulement sur la virtuosité du pilote. Affaire d'ambiance et de sélection des compétences. Au siège, place d' Alleray à Paris, il règne une atmosphère de rigueur, de défi, d'estime, d'humour, digne des chevaliers de la Table ronde ou des quatre mousquetaires. (…)


Le deuxième chantier  a porté sur la mise en œuvre de règles nouvelles de management. Sous l'ère de Michel Bon, à la suite des filialisations et des acquisitions, l’organisation était fragmentée, atomisée, cloisonnée. Au total, 700 entités échangeaient pour 47 milliards d'euros de facturation interne! « Le groupe fonctionnait en silos, rappelle Marc Meyer, directeur de la communication. Il a fallu recréer une colonne vertébrale. » Et, surtout à l'heure de l'intégration, développer les échanges transversaux. 

Parce que l'exemple doit venir d'en haut, Breton a renouvelé le conseil d’administration. Il l'a doté d'un règlement. Personnalités qualifiées, représentants de l'Etat et représentants élus du personnel siègent en connaissance de cause. Chaque séance est précédée d'un conseil d'orientation. « La parole est totalement libre, admet Jean-Claude DESRAYAUD, représentant élu du personnel. L’atmosphère était tendue en décembre 2002, elle s'est détendue depuis. Les représentants de l'Etat se font entendre. L'information et la décision sont plus étroitement partagées. (…)

" Ni plan de licenciements ni abandon du statut d'agent public. » En contrepartie, Breton obtient l'adhésion de l'entreprise à son pari : pour regagner la confiance des investisseurs, les personnels devront démontrer que FT a de la ressource. A la compression des effectifs, scénario choisi par d'autres opérateurs (le néerlandais KPN, première victime de l'explosion de la bulle financière), a été préférée la compression des dépenses d'investissement et d'exploitation. Soit, d'ici à 2005, les 15 milliards d’euros d’économies promis dans le plan de redressement. Philippe DELAROCHE

L’expansion /janvier 2004/ numéro 682

Annexe 4

Fiche jeu de rôle (fichier joint)

	

	VOTRE ROLE DANS LA NEGOCIATION

	groupe
	1
	2
	3

	Vous êtes
	Jean-claude  MARQUET
	Catherine CHARTIER
	Christophe TRAVERS

	Votre fonction
	Responsable Régional commercial de l’entreprise FRANCE TELECOM
	Le maire de la commune de OUENNE
	Président de l’association de « vivre à OUENNE »

	Vous représentez 
	L’intérêt de l’entreprise qui vous emploie
	L’intérêt général de la commune et des habitants qui vous ont élus
	L’intérêt des usagers de la cabine téléphonique

	Votre position par rapport au projet de suppression
	Pour la suppression de la cabine téléphonique
	Contre la disparition de la cabine téléphonique du domaine public
	Contre la suppression de la cabine téléphonique

	Votre objectif lors de cette rencontre
	faire comprendre la décision de France TELECOM
	obtenir un compromis entre les différentes parties
	obtenir le maintien de la cabine téléphonique

	Ce rôle sera joué par…
	
	
	

	VOS ARGUMENTS LORS DE LA NEGOCIATION

	Travail à faire 
	A l’aide de ce document et de l’ensemble des annexes du cas, de vos  connaissances et  de vos recherches personnelles, vous devez préparer :

- une justification des arguments que vous avancez.

- une contre argumentation pour les arguments développés par les deux autres parties participant à cette réunion

	Si vous êtes…
	Jean-claude  MARQUET
	Catherine CHARTIER
	Christophe TRAVERS

	…les  arguments que vous devez développer sont :


	 La cabine n’a pas assez de flux  (uniquement 200 appels par an). Elle est peu rentable  et ne permet pas de  couvrir les frais d’entretien.


	Cette cabine téléphonique fait partie de la mission de service public de France TELECOM, comment pensez-vous  pouvoir accomplir votre mission après la disparition de la cabine ?
	 C’est la disparition complète d’un service public que vous nous proposez !



	
	97 % des ménages de votre commune ont un téléphone fixe

56% des ménages ont un équipement mobile de téléphonie


	Cette cabine située sur la route départementale  permet d’appeler rapidement et gratuitement  les n° d’urgence.


	La cabine est utilisée notamment par les enfants qui prennent l’autobus, pour aller au lycée ou au collège., La disparition de la cabine nécessitera d’équiper nos enfants d’un portable.

	
	les dégradations permanentes de  la cabine nécessitent une maintenance trop lourde à supporter pour l’entreprise France Télécom
	Notre commune souffre de la disparition de toutes  ses activités économiques et sociales, notamment de ses services  publics
	Vos décisions sont plus motivées par la recherche de profit que celle du bien-être  de l’usager.

	L’argument que vous souhaitez ajouter au débat.

(à communiquer  aux autres parties lors de la préparation du cas)
	
	
	


	ANNEXE  5

CAS PRATIQUE

« OUENNE VEUT GARDER SA CABINE TELEPHONIQUE ! ».

PREPARATION DU JEU DE ROLE 

 - FICHE ELEVE

	Nom des élèves
	

	Vous êtes (1)
	VIVRE A OUENNE
	LE MAIRE
	France TELECOM

	A l’aide de ce document, de vos connaissances et de vos recherches personnelles, vous élaborerez :

- une justification des  arguments que vous devez défendre.

- une contre argumentation pour les arguments exposés  par les deux autres parties .

	Arguments

du maire de  OUENNE
	justification de l’argument

ou contre-arguments

	Cette cabine téléphonique fait partie de la mission de service public de France TELECOM, comment pensez-vous  pouvoir accomplir votre mission après la disparition de la cabine ?
	

	Notre commune souffre de la disparition de toutes  ses activités économiques et sociales, notamment de ses services  publics
	

	Cette cabine située sur la route départementale  permet d’appeler rapidement et gratuitement  les n° d’urgence


	

	Arguments

de VIVRE A OUENNE
	justification de l’argument

ou contre-arguments

	 C’est la disparition complète d’un service public que vous nous proposez !


	

	La cabine est utilisée notamment par les enfants qui prennent l’autobus, pour aller au lycée ou au collège., La disparition de la cabine nécessitera d’équiper nos enfants d’un portable.
	

	Vos décisions sont plus motivées par la recherche de profit que celle du bien-être  de l’usager
	

	Arguments de France Télécom
	justification de l’argument

ou contre-arguments

	La cabine n’a pas assez de flux  (uniquement 200 appels par an). Elle est peu rentable  et ne permet pas de  couvrir les frais d’entretien 
	

	97 % des ménages de votre commune ont un téléphone fixe

56% des ménages ont un équipement mobile de téléphonie
	

	les dégradations permanentes de  la cabine nécessitent une maintenance trop lourde à supporter pour l’entreprise France Télécom
	


	- ANNEXE 6- CAS PRATIQUE

« OUENNE VEUT GARDER SA CABINE TELEPHONIQUE ! ».

FICHE  D’OBSERVATION  DU JEU DE ROLE 

 - FICHE ELEVE

	Nom des élèves
	

	Vous êtes
	VIVRE A OUENNE
	LE MAIRE
	France TELECOM

	Vous observez  uniquement 
	France TELECOM
	VIVRE A OUENNE
	LE MAIRE

	Nom de l’élève qui joue le rôle
	
	
	

	Pendant le déroulement du jeu de rôle, vous compléterez ce document  en synthétisant les idées développées par la personne que vous observez. 

	Arguments

du maire de  OUENNE
	Idées développées par 

	
	France TELECOM
	VIVRE A OUENNE

	Cette cabine téléphonique fait partie de la mission de service public de France TELECOM, comment pensez-vous  pouvoir accomplir votre mission après la disparition de la cabine ?
	
	

	Notre commune souffre de la disparition de toutes  ses activités économiques et sociales, notamment de ses services  publics
	
	

	Cette cabine située sur la route départementale  permet d’appeler rapidement et gratuitement  les n° d’urgence
	
	

	Arguments

de VIVRE A OUENNE
	FRANCE TELECOM
	LA MAIRIE DE OUENNE

	C’est la disparition complète d’un service public que vous nous proposez !
	
	

	La cabine est utilisée notamment par les enfants qui prennent l’autobus, pour aller au lycée ou au collège., La disparition de la cabine nécessitera d’équiper nos enfants d’un portable.
	
	

	Vos décisions sont plus motivées par la recherche de profit que celle du bien-être  de l’usager
	
	

	Arguments

 De  France Télécom
	VIVRE A OUENNE
	LA MAIRIE DE OUENNE

	La cabine n’a pas assez de flux  (uniquement 200 appels par an). Elle est peu rentable  et ne permet pas de  couvrir les frais d’entretien
	
	

	97 % des ménages de votre commune ont un téléphone fixe

56% des ménages ont un équipement mobile de téléphonie
	
	

	les dégradations permanentes de  la cabine nécessitent une maintenance trop lourde à supporter pour l’entreprise France Télécom
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